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CHAPITRE 5 CONTRIBUTION RELATIVE AUX PARCS, 
TERRAINS DE JEUX ET ESPACES NATURELS 

5.1 OBLIGATION DE FOURNIR UNE CONTRIBUTION 

Sous réserve de l’article 5.2, le propriétaire d’un terrain visé par un plan relatif à 
une opération cadastrale, doit, préalablement à l’approbation de ce plan et selon 
le choix du Conseil exprimé par résolution, remplir au moins l’une des conditions 
suivantes : 

1° céder gratuitement ou s’engager à céder gratuitement à la Municipalité un 
terrain d’une superficie équivalant à 10 % de la superficie du terrain visé par 
le plan relatif à l’opération cadastrale et qui, de l’avis du Conseil, convient à 
l’établissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien d’un espace 
naturel; 

2° verser à la Municipalité un montant en argent équivalant à 10 % de la valeur 
du terrain, inscrite au rôle d’évaluation, visé par le plan relatif à l’opération 
cadastrale, multiplié par le facteur établi pour le rôle d’évaluation en vigueur 
par le ministre en vertu de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., c. F-2.1);  

3° céder gratuitement ou s’engager à céder gratuitement à la Municipalité une 
partie de terrain qui, de l’avis du Conseil, convient à l’établissement d’un parc 
ou d’un terrain de jeux ou au maintien d’un espace naturel en plus de verser 
à la Municipalité un montant en argent. 

Le cas échéant, l’engagement à céder un terrain doit être pris dans une lettre 
d’entente. 

Dans le cas du paragraphe 3° du premier alinéa du présent article, la somme de 
la valeur de la partie de terrain cédée à la Municipalité et du montant versé en 
argent doit équivaloir à 10 % de la valeur du terrain visé par le plan relatif à 
l’opération cadastrale. 

Dans le cas des paragraphes 1° et 3° du premier alinéa du présent article, la 
Municipalité peut convenir avec le propriétaire que la cession de terrain ou 
l’engagement à céder le terrain porte sur un terrain autre que le terrain visé par 
le plan relatif à l’opération cadastrale et qui est situé dans les limites du territoire 
de la Municipalité. Dans ce cas, l’engagement convenu entre la Municipalité et le 
propriétaire prime sur les règles de calcul établies par le présent article. 

Dans le cas de tout paiement à la Municipalité, le produit de ce paiement est 
versé dans un fonds spécial qui ne peut servir qu’à l’achat ou à l’aménagement 
de terrain à des fins de parcs ou de terrains de jeux.  

Dans le cas d’une cession de terrain à la Municipalité en vertu du présent article, 
ce terrain ne peut être utilisé que pour des fins de parcs ou de terrains de jeux. 
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La Municipalité peut toutefois disposer des terrains qu’elle a acquis en vertu du 
présent article de la manière prévue par la Loi sur les cités et villes (L.R.Q., 
c. C-19), s’ils ne sont plus requis pour des fins d’établissement de parcs ou de 
terrains de jeux. Le produit alors obtenu est versé dans le fonds spécial. 

5.2 OPÉRATIONS CADASTRALES EXEMPTÉES 

L’article 5.1 ne s’applique pas à l’approbation d’un plan relatif à l’une des 
opérations cadastrales suivantes : 

1° une annulation, une correction ou un remplacement de numéros de lots 
ayant été subdivisés n’entraînant aucune augmentation du nombre de lots; 

2° une opération cadastrale visant la modification des limites de lots 
n’entraînant aucune modification du nombre de lots; 

3° une opération cadastrale qui vise un terrain dont une contribution a déjà été 
faite soit une somme d’argent ou une cession de terrain lors d’une opération 
cadastrale antérieure; 

4° l’identification cadastrale qui vise un cadastre vertical effectué lors de la 
conversion d’un immeuble en copropriété; 

5° l’identification cadastrale d’un terrain utilisé aux fins d’un service public ou 
d’un parc, d’un terrain de jeux ou d’un espace naturel; 

6° l’identification cadastrale d’un terrain rendue nécessaire à la suite de 
l’expropriation d’un terrain; 

7° une opération cadastrale d’un terrain utilisé ou destiné à être utilisé 
exclusivement pour des fins agricoles. 

5.3 ÉTABLISSEMENT DE LA VALEUR DU TERRAIN 

Pour l’application des paragraphes 2° et 3° du premier alinéa de l’article 5.1, la 
valeur du terrain est considérée à la date applicable, c’est-à-dire la date de 
réception du plan relatif à l’opération cadastrale par la Municipalité. Elle est 
établie selon l’une des méthodes suivantes : 

1° si, à la date applicable, le terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale 
constitue une unité d’évaluation inscrite au rôle d’évaluation ou s’il constitue 
une partie d’une telle unité et que sa valeur est distinctement inscrite au rôle, 
sa valeur aux fins de calcul de la contribution est le produit obtenu en 
multipliant sa valeur inscrite au rôle d’évaluation par le facteur du rôle établi 
conformément à l’article 264 de la Loi sur la fiscalité municipale (L.R.Q., 
c. F-2.1); 

2° si le terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ne rencontre pas les 
conditions énoncées au paragraphe 1°, sa valeur doit être établie par un 
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évaluateur agréé mandaté par la Municipalité, selon les concepts applicables 
en matière d’expropriation. Cette évaluation est faite aux frais du 
propriétaire. La valeur ainsi établie est celle qui doit être utilisée aux fins de 
calcul de la contribution. 

  


